£&t^  t/ 

Zdd 


MUNICIPALITE  DE  PARIS. 


CONCLUSION 

Du  Rapport  fait  au  Conf cil- général , 
le  Vendredi  13  Janvier  ijÿx , par  M. 
Régnault  , l'un  des  Commiffaires  , nom- 
més par  Arrêté  du  15  Octobre  précédent , 
pour  P examen  & le  rapport  des  Mémoires 
concernant  les  Approvifonnemens  en 
Grains  de  la  Ville  de  Paris , & proj.et 
d' Arrêté  propofé  par  les  mêmes  Commif - 
faites. 


Le  Conseil  général  cfe  la  Commune 
de  Paris , après  avoir 
béré  fur  les  mémoires 
ont  été  adrefies  par  plu 
Après  avoir  entendu 
oui  le  premier Subftitut- Ad 
cureur  de  la  Commun 


Z 

Confidérant,que  le  fyftême  qui  laif- 
feroit  entre  les  mains  delà  Municipalité, le 
foin  de  pourvoir  aux  Subfiftances  de  Pa- 
ris , prefente  les  inconvéniens  les  plus 
graves  ; qu’il  découragé  & même  anéantit 
le  Commerce  par  une  concurrence  fans 
égalité  ; & que  par-là  , font  taries  les  vé- 
ritables fources  de  l’abondance  que  le 
feul  Commerce  peut  entretenir; 

Que  ce  fyftême  paroîtpeu  compatible 
avec  les  principes  de  la  Conftitution  mu- 
nie ipale,  puifqu’il  remet  à des  Admini- 
ftrateurs  temporaires , une  fuite  d’opéra- 
tions difficiles  & compliquées  , qui  tou- 
jours échapperôient  de  leurs  mains,  pour 
tomber  dans  celle  d’une  multitude  de 
Subalternes  & d’Agens,  fans  refponfabi- 
lite  ; 

Que  de  telles  fondions  expofent  les 
Officiers  municipaux  à perdre  la  con- 
fiance de  leurs  Commettans,  parce  qu’il 
efl  trop  facile  d’agiter  & d’inquiéter  le 
Peuple  par  des  délations  calomnieufes 
fur  l’objet  des  Subfiftances  ; 

Que  les  Approvifionnemens  publics 
entraînent  toujours  de  grands  facrifices 
& des  pertes  inévitables , fur  les  achats , 
fur  la  garde  & fur  la  vente  ; que  ces  pertes 
réunies  aux  frais  d’Adminiftration  & de 
manutention,  ne  peuvent  être  remplies 


que  par  des  Contributions  levées  fur  la 
Commune  ; que  confequemment  une 
telle  Adminiftration  eft  un  véritable  im- 
pôt, d’autant  plus  dangereux  qu’il  eft 
indéfini  ; que  ce  fyftême  , né  des  habi- 
tudes de  l’ancien  régime  & des  premiers 
dé  for  dr  es  de  la  Révolution  feroit  avan- 
tageufement  remplacé  par  le  Commerce, 
abandonné  à toute  fa  liberté  ; que  la 
Capitale  entourée  des  pays  les  plus  fer- 
tiles en  Bleds,  & favorifee  d’une  grande 
& facile  navigation  , peut  devenir  le  plus 
grand  marché  du  Royaume,  lorfque  le 
Commerce  y trouve,  protection  & liberté; 

Que  cette  époque  heureufe  n’étant 
peut-être  pas  éloignée, il  fembleroitnatu- 
rel  & convenable  d’abandonner  L’Appro- 
vifionnement  de  Paris,  aux  foins, à l'ac- 
tivité & à l’intérêt  du  Commerce  feul , 
fous  la  fimple  furveillance  de  la  Munici- 
palité ; mais  qu’un  tel  parti  ne  feroit  pas 
exempt  de  danger  dans  le  paffage  trop 
rapide  de  l’état  aâuel , à un  état  futur; 
& que  fur  un  objet  qui  intéreflé  la  Stibfif- 
tance  & le  repos  d’une  population  im- 
menfe , il  n’eft  permis  de  rien  hafarder  ; 

Que  , pour  s’aflurer  d’obtenir  l’abon- 
dance par  le  Commerce , il  conviendront 
de  lui  donner  tous  les  encouragemens 
qui  font  au  pouvoir  de  la  Commune  3 


en  protégeant  la  circulation  des  Subfif- 
tances  fur  fon  territoire , par  toute  l’éner- 
gie de  la  Loi  & de  la  force  armée  , en 
en  garantilfant  la  propriété] contre  tous 
défordres  publics , en  offrant  au  Com- 
merce des  magafins  gratuits,  en  prêtant 
fans  intérêt  fur  des  depots  permanens  de 
Farines  ; & en  prêtant  en  outre  avec  in- 
térêts fur  des  dépôts  j ournaliers; 

Déclare  : 

Article  premier. 

Que  les  Subfiflances  de  toute  nature, 
leur  entrée , leur  fortie  & leur  circula- 
tion fur  le  territoire  de  la  Commune  de 
Paris,  font  fous  la  proteêiion  de  la  Loi 
& de  toute  la  force  publique. 

I I. 

Tous  dommages  & pertes  fur  des 
Grains  ou  Farines , qui  feroient  occafion- 
nés  par  des  défordres  publics , exercés 
fur  le  territoire  de  la  Commune  de  Paris, 
feront  rernbourfés  aux  propriétaires  , 
après  avoir  été  dûment  confiâtes.  Les 
rembourfemens  feront  faits  des  deniers 
de  la  Commune  , & les  fonds  nécef- 
faires  pour  acquitter  cette  obligation  , 
feront  obtenus  par  une  répartition  fur 
tous  les  Citoyens , au  prorata  dés  inipq-* 
fixions  foncière  &ç  mobilière, 


1 1 1. 

Il  fera  formé  à Paris , des  vaftes  Maga- 
fins à Bleds  & à Farines,  dans  lefquels 
feront  reçus,  gratuitement , tous  les  dé- 
pots  appartenons  à tous  regnicoles  ou 
etrangers  , à la  charge  feulement  d'exer- 
cer par  eux-mêmes  tous  les  foins  de 
confervation  ' d’en  fupporter  les  frais  , 
ain.fi  que  ceux  d’entrée  & de  fortie  def- 
dits  magafins. 

I V, 

La  Commune  de  Paris  préfentera  une 
Adreflé  a l’Aiïemblee  Nationale,  pour 
être  autorifee  à faire  un  emprunt  de  deux 
millions  & demi.  Cette  femme  fera  ex- 
clusivement deftinée  à être  prêtée  à titre 
d'avance  aux  Commerçons , qui  dépofe- 
roient  des  Farines  dans  les  Magafins  pu- 
blics. Les  intérêts  de  cet  emprunt  feront 
mis  au  nombre  des  dépenfes  munici- 
pales ordinaires. 

V. 

Sur  cet  fomme  de  deux  millions  & 
demi,  il  fera  deftiné  celle  de  1,500,000  1. 
pour  être  prêtée  , fans  intérêt,  a raifon 
des  deux  tiers  de  la  valeur , à toutes  per- 
fonnes  qui  remettraient  des  Farines  dans 
les  magafins  publics, fous  la  condition  de 
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les  laiffer  en  dépôt  pendant  un  an , 
avec  la  faculté  néanmoins  de  pouvoir  re- 
tirer tout  ou  partie  des  dépôts  avant  l’ex- 
piration , mais  par  échange  feulement , 
& en  remplaçant  les  portions  retirées  par 
des  dépôts  de  pareille  quantité. 

V I. 

La  fomme  d’un  million  reliante  , fera 
deftinée  à être  prêtée  avec  intérêt  de  6 
pour  ioo , à raifon  des  deux  tiers  de  la 
valeur , à toutes  perfonnes  qui  remet- 
troient  des  Farines  dans  les  magafins  pu- 
blics 5 à titre  de  depot  journalier  , c’eft- 
à-dire  , avec  la  faculté  de  les  retirer  à leur 
volonté, 

VIL 

Dans  tous  les  cas  de  dépôt  permanent 
ou  journalier  , les  propriétaires  feront 
tenus  des  foins  & des  frais  de  conferva- 
tion  de  leur  dépôt , ainfi  que  des  frais 
d’entrée  & de  fortie. 

V 1 ï L 

Aucun  dépôt  ne  pourra  être  retiré, 
que  préalablement  le  payement  des  fouî- 
mes prêtées,  ainfi  que  des  intérêts  , l’orf- 
qu’ils  auront  lieu , n’ait  été  effeêlué. 

I X. 

Le  Confei!  général  charge  le  Corps 
Municipal  de  s’occuper  , inceflamment , 
de  l’exécution  du  préfent  Arrêté  , qui 


fera  préfenté  au  Département,  pour  avoir 
fon  approbation. 

X. 

Le  Corps  Municipal  eft  chargé , en 
outre,  de  s’occuper  des  divers  Régle- 
mens  d’Adminiftration  & de  Police  , qui 
feroient  néceflaires  pour  l’exécution  du 
préfent  Arrêté , & d’en  faire  fon  rapport 
au  Confeil  général. 

XI. 

Enfin , le  Corps  Municipal  eft  chargé 
de  rédiger  une  Inftruétion  aux  Citoyens 
de  Paris,  d’y  énoncer  les  motifs  du  pré- 
fent Arrêté  , d’y  rappeller  les  principes 
du  droit  naturel  &les  principes  de  la  Loi 
pofitive , qui  proclament  & protègent  la 
liberté  du  Commerce;  liberté  qui,  étayée 
d’encouragemens , doit  affiner  à la  capi- 
tale l’abondahee  des  fubfiftances , & faire 
difparoître  telles  inquiétudes  à cet 
égard. 
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